
Bijou défiguré, la maison Puget attend d’être classée
“monument historique”

Le 16 janvier dernier, la ministre de la Culture a annoncé le classement prochain de la maison Puget au titre des
monuments historiques. Or, le propriétaire a déjà du mal à respecter les prescriptions qui s'appliquent au bâtiment.
Récit d'une fable patrimoniale.

Devant la maison Puget, la colonne est déjà classée monument historique. (Photo : B.G.)
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La placette forme un décroché dans la perspective historique qui traverse la ville, de la porte d'Aix, au nord, à la
place Castellane, au sud. À l'écart, le concepteur de ce plan d'urbanisme, le sculpteur, peintre et architecte Pierre
Puget, contemple son œuvre d'un œil patient. Son buste est posé tout en haut d'une colonne, depuis que le préfet
Charles Delacroix a décidé de lui rendre hommage, en 1801.

Derrière le buste entouré des chaises des diverses terrasses, une maison s'avance en éperon, entre la rue de la
Palud et la rue de Rome. Il s'agit du logis du célèbre sculpteur, qu'il a lui-même fait édifier en 1680. Modeste par sa
dimension, ce bâtiment en proue n'en est pas moins remarquable. Au point que la ministre de la Culture, Rachida
Dati, l'a cité en exemple comme "témoignage important de l'architecture du XVIIe siècle", dans son discours à la
Major, le 16 janvier dernier. La maison Puget fait donc partie des "cinquante monuments qui seront proposés à la
protection dans les deux prochaines années".

Quatre fois moins de monuments historiques qu'à Bordeaux

Moins célèbre que la Bonne-Mère, le palais du Pharo ou l'obélisque de Mazargues, la maison Puget est
exemplaire de la difficulté à préserver le patrimoine dans la plus ancienne cité de France. Marseille compte quatre
fois moins de monuments historiques que Bordeaux, trois fois moins que Lyon, Toulouse ou Strasbourg. Et un peu
à la manière d'une fable, la maison Puget raconte une histoire de la ville dans laquelle se croisent un riche
propriétaire indifférent, un commerçant sans scrupules et des défenseurs acharnés du patrimoine.

Le projet de classement au titre des monuments historiques n'émane pas de la municipalité ou du propriétaire. Il
est dû à l'acharnement de Sandrine Rolengo, la déléguée régionale de l'association Sites et monuments. Cette
habitante de la Corderie a suivi le combat pour la préservation de la carrière antique depuis ses fenêtres.



Depuis, elle est de tous les combats et multiplie les courriers pour obtenir la protection du patrimoine commun. En
septembre dernier, elle a écrit à Pierrick Rodriguez, le conservateur des monuments historiques auprès de la
direction régionale des affaires culturelles.
"Aujourd'hui, la demeure marseillaise [de Pierre Puget] ne jouit d'aucune protection au titre des monuments
historiques, et n'est pas répertoriée sur le plan local d'urbanisme. Propriété d'un particulier, elle a fait l'objet d'une
série de rénovations qui ont en partie dénaturé son décor, mais elle conserve une façade de qualité et un intérêt
majeur pour l'histoire de la ville et l'histoire de l'art français."
En conséquence, elle demande son classement et l'examen de cette demande par la commission régionale du
patrimoine et de l'architecture. C'est cette demande qui a fini par arriver sur le bureau de la ministre après
validation des instances locales. "Au titre de la Ville, nous avons proposé pour un classement les bâtiments dont
nous étions propriétaires, explique Perrine Prigent, adjointe chargée du patrimoine et des espaces publics. Mais
nous accueillons positivement la démarche de Sites et monuments de classement de cette maison qui, comme la
moitié des monuments historiques, est une propriété privée."

Propriété de la famille Bellon

Le propriétaire du bien n'est pas tout à fait un inconnu. Longtemps, comme La Marseillaise l'a raconté, le lieu était
occupé par un descendant de Pierre Puget qui en avait fait une galerie en hommage à son grand-père. Le lieu a
ensuite été occupé par une pharmacie, avant d'être remplacé par une bonneterie, au début du XXe siècle. Michèle
Bellon y travaille comme vendeuse. À Marseille, son nom a l'éclat de la grande bourgeoisie. Son frère, Pierre
Bellon, a fondé la Sodexo, multinationale de la restauration collective qui gère notamment les cantines des écoles
marseillaises. Avec son mari, Pierre Dumon, elle a fondé le musée Regards de Provence, qui s'est installé dans
l'ancienne station sanitaire, au pied de la Major.

Le bâtiment est toujours propriété de la société A.M. Bellon-Giraudin et compagnie, qui a pour objet l'exploitation
de "fonds de commerce de gaines, corsets, soutiens-gorge, bas, lingerie, colifichets et pullovers". La société est
gérée par Éric Dumon, propriétaire du domaine viticole du Château Angueiroun, à Bormes-les-Mimosas. Contacté
par nos soins à propos de la proposition de classement monuments historiques, son secrétariat répond : "Il vous
rappellera s'il est intéressé."

"Même si un commerçant est titulaire d'un bail commercial et réalise à ce titre des travaux de devanture, cela ne
dégage pas le propriétaire de ses responsabilités, note Rebecca Bernardi, l'adjointe au commerce. Quand on est
propriétaire d'un bâtiment de ce type, on se doit d'avoir un regard sur ce qui s'y passe."

Fast food rouge sang

En l'occurrence, mis à part une rénovation des façades en 2016, le propriétaire n'a pas un suivi très attentif de son
bien. En témoigne la succession d'enseignes qui défigurent sa façade. Depuis quelques mois, un habillage rouge
sang signale l'installation d'un fast-food, spécialisé dans les burgers. L'affaire a fait bondir David Coquille,
journaliste de La Marseillaise, qui suit de très près toutes les atteintes au patrimoine.

Car le bâtiment n'est pas dénué de toute protection. Il est situé dans le périmètre du Site patrimonial remarquable
(SPR), institué en 2018 par la métropole. Ce vaste périmètre qui embrasse la quasi-totalité du centre-ville instaure
des prescriptions précises en matière de hauteur d'immeubles, de covisibilité avec des monuments historiques, de
préservation du patrimoine végétal et des bâtiments remarquables. Ceux-si sont signalés par des étoiles sur la
carte du SPR.

Capture d'écran de la planche du Site patrimonial remarquable.



"Suppression des dénaturations"

Sur la fiche de la maison Puget, il est inscrit que les modifications de "toiture et de façade sont interdites". La fiche
recommande "la suppression des dénaturations afin de retrouver le caractère originel et la reprise des devantures
commerciales pour mise en conformité". En 2016, il s'agit de One shot, une enseigne de prêt-à-porter. Depuis, ce
sont les commerces de bouche qui ont pris le relais avec ce magnifique placard rouge, animé de leds du plus bel
effet une fois la nuit venue.

"Dans le périmètre du Site patrimonial remarquable, c'est l'architecte des bâtiments de France, Frédéric Aubanton,
qui est à même de dresser un procès-verbal d'infraction et de saisir le procureur, explique Éric Méry, l'adjoint à
l'urbanisme. Les agents de l'urbanisme dressent également des PV dès qu'ils constatent des infractions et nous
transmettons systématiquement au procureur. Celui-ci ouvre des poursuites quand il le peut, en fonction de ses
priorités."

D'autre part, les services de l'urbanisme instruisent les autorisations de travaux en fonction des prescriptions du
SPR. "Nous donnons un avis défavorable quand les projets d'enseigne ne respectent pas les prescriptions",
poursuit l'adjoint à l'urbanisme. Parfois, les commerçants passent outre ou se dispensent de toute déclaration
auprès des services municipaux.

Dépose de devanture imminente

C'est le cas au 25 rue de Rome. L'employé chargé de cuisiner les burgers est embarrassé quand on évoque le
classement prochain en monument historique. Il nous renvoie bien volontiers vers son patron. Ce dernier refuse
d'être cité. Il dit avoir reçu la visite de la police des enseignes et des services de la Ville, pour mettre à bas la
devanture incriminée. Mais celle-ci cache un autre habillage commercial, noir, tout aussi contraire aux prescriptions
du Site patrimonial. Il promet donc de déposer un dossier plus conforme à la qualité architecturale du bâtiment.

Côté Ville, les services des espaces publics et du commerce ont créé un guichet unique qui sera effectif en février
prochain pour mettre en conformité l'occupation du domaine public et les autorisations d'urbanisme. "Jusqu'à
présent, un commerçant pouvait se voir signifier le refus d'une devanture non conforme aux prescriptions
patrimoniales et être autorisé à déployer une terrasse par un autre service, constate Rebecca Bernardi. Désormais,
cela ne sera plus possible." Sept ans après la mise en place du site patrimonial remarquable, il était temps.
Prémonitoire, Pierre Puget a fait inscrire la devise "Nul bien sans peine" sur un cartouche au-dessus du balcon. Il
ne croyait pas si bien dire.
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